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L'ajournement

nauté internationale de travailler de concert à la réalisa-
tion de cet objectif.

J'évoquerai également l'adoption en 1988 de la Loi
canadienne sur la protection de l'environnement, c'était
avant l'arrivée du député à la Chambre, mais je pense
qu'il reconnaîtra quand même que ce projet de loi a
innové au Canada. C'est le texte le plus définitif que nous
ayons jamais eu. Je pense qu'il va se révéler très efficace
dans les temps à venir.

Pour ce qui est du Plan vert, j'estime qu'il importe peu
qu'il ait été publié le mois dernier, il y a deux mois ou il y a
trois mois. Ce qui importe le plus, c'est le fait qu'on ait
maintenant lancé un processus très important de consul-
tations avec les provinces, car elles ont un rôle essentiel à
jouer dans la protection de l'environnement; avec l'in-
dustrie, car nous aurons besoin de sa collaboration afin de
réaliser nos objectifs; et avec les groupes de pression et la
population en général.

Il me tarde de participer à ce processus au cours des
trois ou quatre prochains mois. J'espère que le député de
Chambly y participera également, car avec son enthou-

siasme et avec l'intérêt bien particulier qu'il porte à
l'environnement, sa contribution pourrait être importan-
te.

Le député a parlé de Saint-Basile-le-Grand. Je vou-
drais lui rappeler que le gouvernement fédéral a accepté
de jouer un rôle dans la solution. Nous avons accepté de
supporter notre part des dépenses, mais le gouvernement
du Québec ne nous a pas encore précisé le montant de la
note finale. C'est ce que nous attendons de savoir. Lors-
que nous connaîtrons ce montant, il existe, en fait, une
formule en vertu de laquelle le gouvernement fédéral
paiera sa part des coûts. Je sais que ses électeurs et tous
les Canadiens s'en réjouiront.
[Français]

Le président suppléant (M. Paproski): La motion por-
tant que la Chambre s'ajourne maintenant est réputée
être adoptée. La Chambre demeure donc ajournée jus-
qu'à demain, à 14 heures, conformément à l'article 24(1)
du Règlement.

(La séance est levée à 18 h 31.)
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